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Chambre des Il eprésentants. 

--··---~ - - - -- 

SÉANCE DU 6 MARS 18~;). 

P1·ésenté par 111. LEsOINNE, a11, nom de la, cemruission (') cluirgée d0eœami'ne1' 
le prvet de loi sur l'organ'Ùati"on de la, poste mac oheoaua et des services de 
transport en de/tors dn chenun de fer ('). 

MESSJEURS' 

La commission spéciale à laquelle volts avez renvoyé Je projet de loi sur 
l'organisation de la poste aux chevaux PL des services de transports en dehors 
<lu chemin de fer m'a chargé de vous pr«\:senl<'I' son rapport. 

Déjà cette commission avait été chargée de l'examen d'un projet de loi ayant 
un but analogue, présenté le 18 mars 1843. el dont l'honorable M. Liedts avait 
déposé le rapport le 6 avril suivant (3). 

Les causes qui ont déterminé le Gouvernement ù vous soumettre un nouveau 
projet sont expliquées dans l'exposé des motifs qui accompagne ce projet de loi. 

Les nouvelles propositions soumises à vos délibérations ont pour but d'au .•. 
toriscr le Gouvernement à régulariser les moyens de transport en dehors du 

(I) La oommission est composée de MM. D'HoFFSClllllIDT, présiclent, DAVID, ELOI Dl Buu11,iu: 
Douz., B. Du Bus, Huvansas, et LESOINNE, rapportev», 

(2) Projet de loi , n° 393 (sesi,ion de l 84~-1844 ). 
(3) N°' 16'2 et 227 des pièces imprimées pendant la session de 1842-18.U. 
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chemin de for. en créant ou en a méliorn nt les services eu rapport avec lr- l',l ilway, 
den 1·éoqp11isant. la poste aux chevaux de manière ù 1·1:1Hlre celle insti tut ion 
plm uenél'al1~me11t ut ile qu'elle ne l'a été jusqu'à présent. 

Toutes les dispositions du pr~jd qui, au premier aspect. semblent assez dis- 
1,;wales, sou t ainsi reliées par l'identité d11 but vers h .. -que] elles concourent. 

On se plaint GérH\ralemPnt de ce que les moyens publics de transport pour 
les voynrreurs cl les mnrchaudises sui· les routes ordinaires disparaissent suc­ 
cessivement , ou deviennent de plus eu plus défectueux. Les loca l ités qui ne 
louchent. pas élllX chemins de fer sont privées dt-s avantages qu'elles possédaient 
naguère, et le chemin de fer lui-rnênre ne trauspor-lc ni 1011s les voyap,-curs, ni 
surtout toutes les marchandises qui viendraient ù lui , si les communications 
avec les sta Lions étaient plus faciles el plus étendues. 

li est donc urgent de cha ngr-r cet d;;L de choses préjudiciable à Lous les 
intérêts. 

Aussi l'opportunité el l'ul ilité du projet de loi, pris dans son ensemble, 
n'out-clles pas été contestées. Les objections ne se sont produites que lors de 
l'examen des dispositions spéciales, cl elles ont donne lieu à des cx plicnf ious 
nouvelles que l'on trouvera annexées il la suite de ce rapport. Je me bornerai 
à expose•· ces objections dans l'ordre suivi pour ce projet lui-même. 

Le poin L où le vaste réseau de chemins de fer· qui couvre l' Anfjlelel'l'e se 
rapproche le plus du contiuent, est Douvres : d'un a uue côté, Ûsleude est le 
point le plus convenable pour formel' la communication entre ce réseau cl les 
nombreux railways qui bientôt sillonnerout Loule l'Europe ccntrule ; il est donc 
probable qu'il s'établira 1111 grand mouvement de voyageul's entre CPS deux 
Yilles1 aussitôt qu'elles seront mises en communication par un service réuulier 
de paquebots offrant toutes les garnnties dés irables. 

L'art. Ier du projet charge le Gouvernement de la création de ce service. 

Des calculs fort modérés el dont les faits accomplis en 18-1-1 out démontré 
la justesse prouvent que, tout en formant un affluent productif pour le chemin 
de fer helge , l'opération sera fructueuse par elle-même el donnera des béné­ 
fices directs. Les avantar,es de l'exploitation de ce service par l'État sont clai­ 
rement démontrés dans l'annexe litt . A du projet, ainsi que les obstacles que 
rencouti erait l'industrie particulière dans celle opération. Par ces motifs 
l'art. }er a été adopté par la majorité de la cornmission ; elle a approuvé l'in­ 
tention du Gouvernernenl de faire foire CP- service pa1· les marins de l'État, en 
stipulant toutefois que celte mesure n'entraînera pas une augmentation de 
personnel dans la marine. 

Par l'art. 2, le Gouvernement <le mande l'autorisation de réorga uiser les 
messageries dans tout. le pays, en établissant de-:; services nouveaux là où il le 
jugerait nécessaire 011 bien en allouant des subsides ù ceux dont il voudrait 
assurer le maintien. 

La création des chemins de fer a dt;soqpnisé la plupart des services de mes- 
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saG·eries sur !t~s fjl'atllles roules dt~ la Belgittue :, il en est résulté que beaucoup 
de localités dans le royaume, qui n'é t.ricnt pas favorisées par le passaue du 
railway ~ se sont trouvées successi verncut pri, ées de moyens de transport. 
Jusqu'à présent I iudustrie privée n'a pas cru ou n'a pas voulu y pourvoir el ces 
localités réclament aujourd hui lï11Lcrvcnliou du Gouvernement pour qu'il 
rétablisse les moyeus de communication qu'elles oul perdues. 

D'un autre côté. l'exploitai ion d11 chemin de fer lui-même impose au Gou­ 
vernement des obligations spéciales et nombreuses parmi lesquelles, celle de 
faire frnetifier une entreprise qui a nbsorbé des capitaux considérables, n'est 
pas la moins importu nte. ~Jais pour rernp lir cette obligntiou , l'administration 
doit avoir la faculté d't'•lablir les correspon dances qui seules peuvent faire 
prospérer l'opération dont la direction lui est confiée. 

On ne peul donc refuser d'une manièr e absolue l'autorisatiou demandée par 
le Gouvernement, mais on ue peul non plus menacer toutes les messageries 
qui rnarcheut encore, d'une coucurreuce qui les anéantirait dans un avenir 
plus 011 moins éloiuné. Cnr. si pour l'P,iliner un proi_;rès important on peut 
quelquefois exÎff<''' le sacrifice des iutéri-111 privés, d f.iut bien se 1_:anJer de leur 
portor atteinte salis uue impérieuse nécessit«. 

1 a commission a jn3é que la faculté <l'exploiter des ser vices de transport 
devait ètre donnée au Gouveruenrcnt , ruais dans la limite seulement des inté­ 
rèts généraux, et qu'il fallait renfermer celle faculté dans de justes bornes, eu 
posant des limites sévères aux teud.mces , toujours envahissantes, des adrniuis­ 
trations spéciales. 

Dans ce but elle propose ù l'art. :2 un amendement en vertu duquel le Gou­ 
vernement ne pourra établir que les services en relation directe avec le chemin 
de fer. 

Quelques chiffres démontreront la portée et l'importance de cette reslriclion: 
sur les ~18 voitures publiques qui sont exploitées eu Bel3ique., 77 seulement 
correspondent avec le chemin de fer : c'est moins d'un cinquième. 

Jl n'existe ainsi qu'un service, à très peu <le choses près, par station, tandis 
qu'il passe à chacune d'elles, six convois, Lenne moyen, par jour. Les corres­ 
pondances ne sont donc assurées que <l'une manière insuflisan le. 

La législature pourra <l'ailleurs toujours restreindre l'exploitation concédée 
à l'État, en diminuant le chiffre <le l'allocation qui lui sera destinée, et qui sera 
non-seulement portée au budget, mais dont il devra en outre être rendu 
annuellement compte <l'une manière spéciale. 

Cependant l'amendement proposé laisse au Gouvernement toute la libe. té 
d'action qui lui est nécessaire pour satisfaire les intérêts qu'il a mission de 
défendre. Le but qu'il doit poursuivre, c'est Je créer des aflluents au chemin 
de fer et de remplacer les relations entravées par son établissement; il doit 
donc faciliter les communications entre les lieux qui peuvent correspondre, en 
faisant usage des convois, et étendre le cercle où s'exerce l'influence du rail- 
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way1 en généralic;anl un service :i1wlogue <'111 cainionnarre forcément limité aux 
abords des :.lat ions. 

Quant aux rappo1 l:.. de loc.rlités qui sont indépeudauts du chemin de fer, on 
peut les abandonner à l'iudustrio privée qui continuera à les desservir. 

Toutes les questions qui concernent. la po-Ic aux chevaux ayant été traitées 
dans Je premier rapport de la commission qui vous a été présenté p;:ir l'hono­ 
rable M. Licdts , il serait superflu cl<) reproduire les considératio ns qui démon­ 
ueut l'utiht é du maintien de ce tt e iusl itu tion , je me bornerai il constater que 
dans le système consacré pnr le pr-1jel de loi. aucune charge n'est imposée de 
ce chef n11 trésor public, il s'aui1 simplement d'assurer l'existence des relais e11 
les rendant plus f1·1-que111rne11t utiles Pl d'un nsage plus riénéral. 

Les malt rcs de poste se l->Oll l ad rossés ù la Ch.unbre pour obl eui r que la 
fixation des indemnités à lem .rllo uer ne soit pas entièrement nbandonnée à 
I'administrat ion , c'est-à-dire pour qu'u n 11ànùmnn soit déterrniné ; ils invoquent 
les ,,vautages qui 1,,u1· so11I w1rnnlis pa1· Lt loi du ti, ventôse an Xlll el deman­ 
de11I ù ne pns être privés snus corupensat ion certaine. 

Mais il se peul que parmi les rr-la is il s'en trouve plusieurs qui ne perçoivent 
rien en vertu de celte loi, et dont les titulaires n'abandonnent aucun droit; on 
ne peut dès-!oi s imposer au Gouveruerneut l'obligation d'accorder une compen­ 
sation qui n'est pns due Il y aura it peut-être plus d'utilité, afin de ménager les 
deniers de l'lltat, de fixer un maairnu u: au-delà duquel les suhsides à accorder 
par année el par cheval ne pourrnient s'élever. La courmissi on croit que ce 
maanmum étant naturellement rlétcrm iné par le chiffre ù allouer au budffel1 
la répartition entre les relais doit en être abandonnée au Gom'ernernent\ en ce 
qu'elle rentre dans les questions d'adrn iuistratiou. La Chambre pou rra s'en faire 
fournir le tableau cl sera ainsi toujours ù même dt• juger si celle répartition a 
été équitablement faite. 

L'aet, -4 charge le Gouvernement de déterminer les conditions d'exploitation 
des moyens de transport, tant pour les services exécutés par les particuliers, 
que pour ceux il établi,· au compte du trésor. Ces dispositions ne peu vent sou­ 
lever aucune objection, eu ce qu'elles ne fout que sanctionner des principes 
préexistants et incontestables, ainsi que cela est démontré quant aux entreprises 
particulières, Jans le premier rapport déji\ cité. La cornmissiou croit utile de 
constater cependant que, d'après les explications données pnr le Gouvernement, 
le prix des places dans les voitures qu'il mettra en activité ne dépassera pas 
40 centimes par lieue de ;j kilom., tr-r me moyen, c'est-à-dire que dans chaque 
vuiture , il y aura une caléGorie de places au moins, dont le prix au maximum 
sera de ltO centimes par lieue. 

En vertu de l'art. ;51 les sommes ducs aux maîtres de poste par les entrepre­ 
neurs de messageries, en conformité de la loi du 15 ventôse un X 111, seront 
versées dans les caisses de l'État. 

Le premier projet de loi soumettait à l'impôt toutes les voilures publiques, 
paJ'lant il heure fixe, el la commission proposait 1 Jans son premier rapport , 



d'étendre encore l'application du principe, en assujétissant les voilures, parlant 
c'1 volonté et géHéi-alcmcnl connues sous le nom de ri(çilanlcs, qui stationnent 
aux abords du chemin de f<'r. nu paiement d'une redevance. 

Celle ma nière d(' voir 1Ùl pas été adoptée par le Gouvcrncrncnl cl 1\1. le 
Ministre des 'I'rn vau x Publics fait remarquer dans l'exposé des motifs du projt'L 
qui nous occupe, qu'il csl ù crn iudre qucu fr11ppanl d'une luxe toutes les 
voilures puhliques , on 11e nuise aux pet ils services qui onl le plus besoin de 
protection et qui sont les plus utiles et les plus no mbrr-u x. 

On ne doit pas 11011 plus perdre de vue q11e le bas prix des transports exerce 
sur· la prospérité publique la plus salutaire influence, cl q11e l'on doit soigneuse­ 
ment se uarder d'opposer aucun obstacle ù la facilité el au développement des 
corn mu nicatious. 

Loin donc de soumel u e à l'impôt des entreprises péricli tante s déjà, il Faudrait 
plutôt su p pri m er Ioules les cha,·0·es qui les grèvent encore, 

Les art. 6~ 7 et B 11c contiennent qne des dispositions d'ordre puisés pour la 
plupart dans les arnendements proposés au premier projet par la commission. 

L'art . 7 1 afin d'assm·er d'avantasc l'exécution de celles de ces dispositions 
qui se trouvait ù l'art.~ de ce projet, ordonne la formation d'un fond spécial 
dont le compte vous sera annuellement soumis, de manière que les dépenses 
autorisées par les articles précédents ne pourront jamais retomber à la charge 
du trésor. 

L'.i,·t. 9 supprime l'impôt payé pa,· les maîtres de poste, pouJ' les chevaux 
qui forment leurs relais. Celle disposition est une conséquence naturelle de 
l'allocation de subsides pour l'entretien de ces mêmes chevaux; d'ailleurs, le 
produit de cet impôt ne fait rentrer au trésor qu'une somme insignifiaute. 

L'époque <le l'année à laquelle la loi sera mise à exécution étant changée, 
les sommes indiquées aux art. 10 el 1 l doivent l'ètre égalernem. M. le Ministre 
des Travaux Publics a fait savoir à la commission que ces sommes doivent 
être portées à trois cent mille francs, dans la prévision d'une exploitation 
pendant six mois. 

En conséquence, la majorité de la commission a l'honneur <le vous proposer 
l'adoption du projet de loi du Gouvernement amendé conformément aux 
explications qui précèdent. 

Le rapporteur) 
J,m,OINNE. 

Le président) 
C. D'IIOFFSCHl\'JID'f. 

-~-- --------- 

., - 
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Projet de loi sur l'myaniutti'on de la po8le a ua cùeuar:« et des seruices do 
transport en de/tors du, chemin. de [er, 

••••ojct tltI Gouvcrnc1nc11t. 

LEOPOLD, etc. 

ARTICLE PI\EJ'ilIEll. 

JI sera établi entre la Belgique el l'Au­ 
,:1lcterrc un service quotidien de paque­ 
bots à vapeur pour le trausport des 
voyageurs et des dépêches. 

A cet effct , il est ouvert au Départe­ 
ment des Travaux publics, pour l'acqui­ 
sition de trois paquebots, un crédit de un 
mi Ilion <le francs, à cou vrir par émission 
de bous du trésor. 

AR'l', 2. 

Le Gouvernement est autorisé à éta­ 
blir successivement.et partout où il le 
jugera nécessaire, des services pour le 
transport des voyageurs, des dépêches et 
des marchandises, ou bien à participer 
par des subventions à l'établissement de 
semblables services. 

ÂllT, 3. 

Le Gouvernement est autorisé à réor­ 
ganiser la poste aux chevaux et a accorder 
des subventions aux titulaires des relais 
qui devront être maintenus. 

All.T. 4. 

Des règlements d'administration pu­ 
blique détermineront les conditions d'ex- 

Projet de la Nectlou eeutrale 

Li0110L1>, etc. 

ARTICLE 111\ElllŒR. 

(Comure au projet du Gouvcrncmcnl.) 

ART. 2. 

Le Gouvernement est autorisé a établir 
des services pour le transport des voya­ 
ircurs, des dépêches et des marchandises 
légères, ou bien à accorder des subven­ 
ti ous à de semblables services. 

Toutefois, il ue pourra créer de nou­ 
veaux services que pour autant que cha­ 
cun d'eux corresponde avec une station 
du chemin de fer et soit en coïncidence 
avec un convoi au départ et à l'arrivée. 

ART, 3. 

(Com111e au projet du Gouvernement.) 

ART. 4. 

(Comme au projet du Gouvernemcnt.) 



( 7 ) 

ploitation iles moyens de trausport, tant 
par terre que par eau, ainsi c1uc les me­ 
sures à prendre pom l'exécution <le la 
présente loi, et notamment les prix <le 
transports cffccLués par les services men­ 
tion nés aux articles l el 2. 

ART, 5. 

A dater du l" octobre 1844, l'iudern­ 
uité duc par les entrepreneurs de voi­ 
tures publiques, eu couforrn ité de la loi 
du 15 ventôse au Xlll, sera versée dans 
les caisses de l'État; elle sera exigible 
soit que ces entrepreneurs fassent usap;e 
de chevaux de poste ou non. 

AR.T. 6. 

Celle indemnité sera perçue par mois 
et recouvrable pur les receveurs de l'État, 
comme eu matière de contributions pu­ 
bliques. 

Les services exploités par le Gouver­ 
nement ne sont pas soumis au payement 
de cette indemnité. 

A!.T, 7. 

Le montant de cette indemnité, ainsi 
que les produits des services a créer en 
vertu des art, 1 et 2, et qui seront versés 
dans les caisses de l'.ÉLat, formeront un 
fonds spécial. 

ART. 8. 

Les frais <l'exploitation et d'entretien 
des services à créer en exécution des 
art. l et 2 ci-dessus, les frais <l'adminis­ 
tration de ces services et de la poste aux 
chevaux, la subvention à payer aux titu­ 
laires des relais, en vertu de l'art. 3 de 
la présente loi, ainsi que les intérêts et 
le remboursement successif des Lons du 
trésor' à émettre, seront prélevés sur le 
fonds spécial mentionné à l'article pré­ 
cédent. 

Projet ,te la scdlou ce11t1•Rle. 

AnT. 5. 

A dater du l"' juillet 1845, etc, (k 
reste, comme au projet du Gouverne­ 
ment). 

A11.T, 6. 

(Comme nu projet du Gouvernemenl.) 

hT, 7. 

(Comme au projet du Couvernement.) 

ART. 8. 

Adopté avec l'addition suivante : 
Il sera rendu annuellement compte 

aux Chambres des recettes et dépenses 
de ce fonds spécial. 



( a ) 
Projet tin Go11verncme1at. 

An.T. 9. 

L'impôt établi pnr l'art. 42 de la loi 
du 28 juin 1822, sur les chevaux des 
maitres de poste, est supprimé à dater 
du l'' janvier 1845, quant aux cl1<•v11ux 
qui formeront les relais co nformôment 
aux ordres de l'nduiiuistratiou. 

AwI'. lO. 

Un crédit de cent cinquante mille 
francs est ouvert au Dépnrtcmeut des 
Travaux Publics, pour l'exercice 1844, ù 
l'effet de pourvoir au payement de tous 
les frais énumérés à l'nrt , 8 qui précède, 

Ce crédit forrneru l'art. 14 d 11 cha p. Ill 
du budget des dépenses du Dépai le-ment 
des Travaux Publics et sera couvert par 
le fonds spécial constitué pm· l'art. 7 ci­ 
dessus. 

ART. J 1. 

Une somme de cent cinquante mille 
francs sera ajoutée aux produits des postes 
(budget <les voies et moyens de l'exer­ 
cice 1844), sous la rubrique de Fonds 
spëcial des services de transport, du chef 
des recettes a opérer en vertu de la pré­ 
sente loi. 

P1•ojet tle la section c1.mh':1lc. 

Au·r. 9. 

L'impôt établi par l'art. 42. de la loi 
du 28 juin 1822 sui· les chevaux des maî­ 
tres de poste, est supprimé à dnter ll u 
I" janvier 1846, tjtJallt aux chevaux CJUÎ 
formeront les relais, conformément aux 
ordres de l'aduuuistrntion. 

ART, 10. 

Un crédit de trois cent mille froues est 
ouvert au Département des Travaux Pu­ 
blics pour l'exercice 1845, ù l'effet de 
pourvoir au payement de tous les frais 
énumérés à l'art. 8 qui précède. 

Cc crédit formera l'art. 14clu chap, Ill 
du budget des dépenses du Dé partcmeut 
des Travaux Publics et sera couvert par 
le fonds spécial constitué par l'art. 7 
ci-dessus. 

ART, I 1. 

Une somme de trois cent mille Fraucs 
sera ajoutée aux produits des postes 
(buds-et des voies et moyens de l'exer­ 
cice 184'.)) sous ]a rubrique de Fonds 
spécial des services de transport, du chef 
des recettes à opérer en vertu de la pré­ 
sente loi. 



ANNEXJ~S. 

r. 

RÉPO~SES DU GOUVERNEME~T AUX QUESTIONS POSltES 
PAR Li\ SECTION CENTHALE. 

1re QUESTION. - La commission désire avoir un relenë : 1° des services de 
messageries ecnstaut aotuellcment, aoec indication des p>'im de tran.~po,·t par 
lieue de o,000 n.ètres ; '.2° des sercires que le Gouvernement se pro;1ose 
d'e'ta/J!i'1• en cas d'tidopt ton du prflJet de loi et de ceuai «uœqncls ,'/ croit 
ndoessaire d'accarder ries suboentious ; :)0 u n état i"11dicat1f des mo.ùres de 
poste dit royaume et du. nombre de ckeoaua. qiii leur sont necessaires depuis 
la coustruction. du oliencin. do fer. 

RÉl10:l1SE• - 1° L'étal ci-nnnexé sub r,:tt. A('), présente la situation co111- 
plète des services des messagcri<'s existnnt aujourcl'hui en Bel3ique1 avec 111Ji­ 

cation du prix de transport, 

2° Quant aux services de même nature à établir ou à subventionner aux 
frais du trésor , le Gouvernement croit devoir attendre le résultat de la discus­ 
sion avant de compléter le tr-avail général sur la mutière , dont les éléments 
existent dans mes bureaux, mais qui exi3·ero11L 110 certain temps pour être 
coordonnés, Entretemps, et afin de pouvoir mieux apprécie!' les besoins des 
diverses localités, j'ai demaudé à chacun des d irectetu:a des postes un rapport 
détaillé sur les mesures qui pourraient oonu-ibuer ù a111éliorer les moyens de 
communication dans leur province respective. Quelques-uns de ces fonction­ 
naires ont, à la vérité, déjà satisfait ù mou invitation, mais quand bien rnêrne 
tous les renseignements nécessaires seraient parvenus ù mon Département, il 
il y aurait encore impossibilité d'arrêter <lès à présent un plan définitif d'oq~a­ 
uisation , attendu que, d'ici à l'adoption du projet de loi, plusieurs nouveaux 
services <le messageries devront, sans aucun dout e , être concédés, comme, pa,· 

(') Les pièces désignées par les litt. A, B, C, D et E, sont déposées sur le bureau. 
3 
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contre, il en P~I d'au trr-s dont la suppression sera dernnndée durnut ce même 
intervalle. 

Je crois d'ailleurs avoir sufûsa.nmcnt éta hli , clans l'exposé des n101irs soumis 
à la lér,islalure, combien ccrt ainos parties du pays~ qui 1w sont pas din,ctcment 
reliées aux grandes ligues du chemin Je for, out à soulhir de l'étal incom­ 
plet de leurs relations a v ec le reste du royaume; dès-lors, jP ne pense pas 
q11ïl puisse ex istcr la moindre incertitude sur la uéccss ité de remédier aux 
vices du système a ctuel , en attribuant au Go11ve1'11erncnt la faculté de créer ou 
de subventionner dos services pour le nansport des voyageurs, des dépêches 
el dt>s marchandises, partout où la convenance lui en paralt ra clairement 
dé mont rée. 

A l'appui de mes allégnl ions. j'ai l'honneur de vous remettre ci-joint, sub 
litt. B et C, copie des demandes formées par les conseils provinciaux de Namur 
el du Luxembourg, à l'effet de provoquer l'éta hlisscmeut de deux services prin­ 
cipaux de mnlles-estnfettes d<~ Namur à Arlon el de Liég·c ù Arlou , avec les 
embranchements uécessaires pour relier ù ces deux fp'andt's lignes les localités 
secondaires qui eu sont le plus rapprochées, el leur assurer ains i des cornmu­ 
mentions promptes el réaulières eu coïucidence avec le chemin de fer. 

D'un autre côté. vous trouverez également ci-joint, sub Litt, D1 une récla­ 
mation de l'adrniuistrntion communale de Stavelot, dont les habitants, à défaut 
d'un subside de l'État, sont momentanément privés d'un service de messageries 
qui leur était de la plus grande utilité pou1· communiquer avec Spa et les 
autres parties <le la province de Liégc. 

De tels faits, qu i, du reste, ne sont pas les seuls de même nature, parlent assez 
haut pour me dispenser d'insister davantage sur l'opportunité des rrupo~ition~ 
faites par le Gouvernement. 

3° Je joins à la présente, sub litt: E, un tableau des maîtres de poste du 
royaume, avec indication <lu nombre de postillons et chevaux qu'ils sont obligés 
de tenir. aux termes de l'arrêté organique du 1er mai lB36, modifié en quel­ 
ques points par des dispositions postérieures. 

li na encore été pris aucune mesure générale pour réduire l'effectif des relais 
placés sur- les lig·nes de poste parallèles au chemin <le fer ; toutefois la plupart 
des titulaires de ces relais out été amenés par la force des choses à diminuer de 
fait le nombre de leurs postillons el chevaux. 

2e QIJESTI01'. - Quel est le prodm't annuel de l'i1npôt établi" sur les clieoau.r 
des maêtres de poste pwr l'art. -t2 de la loi dn 2a /uin 1B22. 

RÉP01'SE. - Eu égard à la circonstance dont je viens de faire mention, il 
serait assez difficile de préciser le produit actuel de l'i ,npôt établi sur les ehe- 
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vaux de poste par l'art. 42 de la loi du '.2B juin 1822; mais, en prenant pour 
base le nornlue qui figure au tableau précité, cet impôt ne s'élèverait au 
maœimusn qu'à la somme annuelle de fr. 14,761-90. 

3° QllES1'ION. - Qitels sont les services de paquebots à vnpeitr eœistant 
actuellement entre Ostende et Dtneores et quels sont les pri« de transport J 

RÉPONSE. - li n'existe en ce moment q11e deux services de bateaux à 
vapeur entre Ostende et Douvres; 

1 ° Celui Je l'office britannique, faisant quatre voya3·es par· semaine, aller et 
retour, mais pcn.onne n'ignore que ce sen ice , institué en vue du Lranspor'l des 
dépêches, est peu propre a11 1 ransport des voyageurs; 

2') Celui exécuté deux fois pa1· semaine , avec subvention du Gouvernement 
belffe, pa1' les bateaux de la compagnie du chemin de for de Douvres à 
Londres. 

Le prix de la traversée, pou I' l'un et l'<1 utre de ces services, est fixé à 
1 liv. 1 sh.v.scit environ fr.'.;27 et, cependant, comme les navires de la compa­ 
gnie sont beaucoup plus conveuablement aménasés pour le transport des 
voyageurs, il en résulte que ceux-ci leur accordent en général la préférence. 

Aussi, les prévisions fondées sur cc sen ice complémentaire ont-elles été 
largement dépassées, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre par les développe­ 
ments fournis à l'appui du hudget de mon Département pour l'exercice 184i5. 

---------- 

46 QUESTION. - (Art. 3 du projet). Quelles sont les vues de M. le l1finist-re 
des Traoaum Publics, quant a la réorgall'ùati'on de la poste aux cheuauœ 'J 

RÉPONSE. - Voici en quels termes s'exprimait M. Desrnaisières sur ce 
point, dans l'exposé des motifs accompar,naut le projet de loi primitif, présenté 
à la Chambre des Représentants, dans la séance <lu 18 mars 1843, pa3. 7 : 

cc Du reste, il n'est que juste qu'en venant au secours des maîtres de poste el 
» en consolidant leur avenir, le Gouvernement stipule, dans l'intérêt général, 
>J toutes les couditious qui peuvent rendre les relais plus utiles qu'ils ne l'ont 
» été jusqu'à présent C'est Jans ce but qu'il demande l'autorisation de réorga­ 
» niser la poste aux chevaux dt> manière à ce que l'institution réponde aux 
)1 besoins nouveaux, résultant <le la créa lion des chemins de fer. 

» Il serait superflu <l'énumérer ici les diverses améliorations que cette branche 
» de service public est susceptible de recevoir. Plusieurs de Ct{S améliorations 
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>) se trouvent iudiquées dans le ruéruoiro des maîtres de postes ('), mais on ne 
)) po11rra s'occuper ut ilemeut des mesures il prendre jusqu'à l'adoption de la 
» loi, qui doit servir de base ù la réoqprnisalion projetée. 

>) li importe, d'ailleurs, de se réserver les moyens d'introduire des améliora­ 
)) Lions successives, basées sur les résull a ts de l'expérience. » 

Dans le rapport fail au nom de la commission spéciale chargée d'examiner le 
projet de loi précité (séance du 6 avril HH:1)1 l\L Liedts faisait les observations 
suivantes: 

« La commission espère q11e1 si le projet obtient votre appr'obation, le Gou­ 
)1 vernement s'empressera de n\organiset· complètement l'iustirntiou des relais. 

>J Elle appelle à cet effet, les méditutions du Département des Tra va ux Publics 
>l sur les innovations suivantes : 

» 1° Adoption de d('UX modèles de voilures, <lonl une à deux roues et une 
» autre à quaLre roues, que chaque maître Je poste serait ohli13é de tenir c't la 
)) disposition des voya1Jet1rs; 

>) 2° Faculté de payer au premier relais le prix de tout le parcours, y corn­ 
>1 pris le salaire des postillons et le droit de barrière; 

)) 3° Diminution du prix des tarifs de telle sorte que trois personnes puissent 
» ,•oyarrer en poste m1 même prix qu'elles paient aujourd'hui pour le coupé des 
» diligeuccs; 

n 4° Faculté à tout le monde de foire préparer les relais sans auamentation 
» de dépense, en annonçant son voyaae quelque temps d'avance; 

>i 5° Établissement d'un tarif pour l'emploi de la poste, par les routes pavées 
n qui ne sont pas déclarées lir,nes Je poste, 

)> 6° Tarif différent iel pour la r,nwde el la petite vitesse. ,, 

Enfin. l'exposé des motifs accompagnant le nouveau projet contient le 
parag raphe suivant : 

<< Mais l'utilité de la poste aux chevaux est subordonnée à la réforme impor .• 
>) tante que cette inst itution doit subir. Elle est lrop coùteuse , n'est accessibk­ 
» qu'aux classes riches de la société et ne forme quun service de transport de 
)> jour en jour plus exceptionnel. li fau l donc que, pnr uue réorganisatiou 
>) intelligente, elle soit mise en rapport avec la classe moyenne et les besoins 
)> nouveaux de notre temps. 

>> Les modifications qui seront apportées aux rèalemenls sur les relais con­ 
)) sacreront les améliora lions importantes indiquées par la section centrale, dont 
» les vues concordent avec celles <le la commission spéciale, instituée par l'arrèté 
>> du 29 mars 1842, ,> 

------ - ----- --- --·-------- -------------------- 

(') /7 oir l'annexe /Î au n" J 6'.2, p:ig. 13 et suiv. 
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L" Ministre des 'l'ravuux l'ublics ,w pC'ttL <1ue s'en refrt'f'I' aux explications 
qui précède n t , en y .ijoulanl la pièce ci-auue xéc sub litt. A('), qui indique 
les bases (le réoq}nnisalion proposées par la commission dont il vient d'êl r» 
parlé. 

~--------- 

;)0 QlJI~S1'ION. - Les l1ynes de poste J)(ffa!lcles a11, clwm1·u de fe1· seront­ 
clics mtiiutenues ~ Do ns l'a//irmative) sur quel pied? 

RÉI•01'1S.E. - li est plus que probable (JlW ces liGncs seront maintcuues . 

Les relais établis sui· ces ligrH•s sont, ù très pe11 d'exceptions près , destinées :'t 

ilesser vir en même lem ps les routes trausversulcs formant les aflluent s d 11 
railway. 

Ainsi, pow· citer u u exemple, sur la li3ne de Un1xelles 1\ Liég-e, le rcla is de 
Louvain aura ù assure r les cornruuuicatious avec Àcrscho l , Diest et Wnvrc , 
le relais de 'l'i: lemout , celles avec Jodoigue : le:'> relais de St-T'roud el de· 
'l'ong res, celles avec Mac-tricht , le relais de LiélJ(\ celles avec Huy , etc, 

Les relais qui ne se trouvent pas dans ces conditions el qu'il conviendra 
oependunt de conserver-, afin Je maintenir uue ligne de poste non interrompue 
sur les routes parallèles , sont en très pclil 1J01Y1bre et l'administration n'y 
fern entretenir que le nombre de chevaux nécessaires pour assurer- accidentel­ 
Icrnent un service d'estafette ou toul auu e , sauf ù faire rcuforcer ces relais. 
dans le cas où une i nteri-uption daus le service du cheuiiu de fol' rendrait une 
pareille mesure nécessaire. 

Le nombre des relais qui ne sont p.is appelés ù d esser-v î1· des affluents el que 
l'on pourrait supprimcr-, sans inconvénient, en obligeant les maÎll'es de postes 
voisins ù assurer les communications sur un parcours plus long 1 s'élève tout 
au plus à une dixainc , 

(je QUES1'ION. - Que/ est le maximum que l'on pourrait fia:er dans la loi 
pom· la subvention à accorder p(w cheval aux maitres de postes'! 

RÉPONSE, - Les maîtres fie postes proposeuL dans leur mémoire (pag. 18) 
de l'epa1 t ir les relais en quatre catégories et d'accorder : 

A ceux de la 1 r e catégorie . 
l d. ;.;.:0 caLésone . 
Id. 3c catésorie . 
Id . J~e catégorie . 

Au reluis de Bruxelles, hors lisne. 

. f l'. 600 par cheval. 
300 id. 
400 ,d. 
::.!00 • 1 

HL 

700 id. 

( ') Cette pièce est déposée Mir le bureau. 

4 
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Snw, adl})el L: 1· ee;-. 1•1 opm,1l1om des ruait rcs de poste dont les préteutron-, 
parnisscut , ù certuins ég,irdsi exanér1~cs1 ou pense qu'il serait préférable de ne 
pas û xer , dans la loi, un nuurimurn pow· la subvention ù accorder. 

Mais. si une limite devait {ltrc posée, le chiffre de fr. ;rno ne serai! pas assez 
élevé, il couvieudrait de le porter à fr. :rno. 

7e QlfJ~~,TJO~. -- Q11el est le no m b re de oluniaua: qu; sera ncceesaire JJ011,r 
tout le ro,yaume? 

RÉPONSE. -- Le noiu hre dos chevaux uécessaires peur le service de relais 
dans tout le rnyau1rn~ peut s'élcve1· il onviron 800. 

He QU ESTIOll. - ( Art. -L) La com mission adopte cet article, ma,is un membre 
propose un pm·agrrtphe n dditiounel, aius» conçu. : 

c< Le p ri x d'une place de voynrreu1· n-auspor+é par les services mentionnées 
» à l'art. 2, ne pou1 ra, dam aucun cas, dépasser fr. 0-/40 par lieue de 
)> :,,000 mèt res. >i 

Quelle est l' opinion. de JJl. le .!Ui11iitre su»: cet amendement i 

UÉP011SE. - On a fait oonnaitre dans la note qui se trouve ù l'appui de 
l'exposé des motifs (page 44) que le prix <les places dans les voitures à établir 
par le Couvcrneruent, pourrait être fixé ù fr. 0-40 par lieue, ternie 11wyen. 

Si le paragraphe proposé par la commission doit être admis, il y aurait lieu 
de substituer au chiffre de fr. 0-',0 celui de fr. 0-:)0 i ce dernier prix n'étant 
pas trop élevé pour uue place de coupé. 

Mais y a-t-il nécessité de fixer dans la loi le prix des places des voyaseurs, 
alors qu'on ne propose pas Je fixer le prix <lu transport <les petites mar­ 
chandises? 

La loi soumise aux Chambres n'est, en quelque sorte, qu'une loi de principe 
pour le maintien Je la poste aux chevaux et l'organisation des moyens de 
transport en dehors du chemiu de fer. 

Les questions de tarif trouveront mieux leur place dans un projet de loi 
séparé, qui serait présenté après une expérience de quelque temps. 

On fait, du reste: observer que le Gouvernement aura intérêt à ne pas fixer 
le prix des places à un taux lrop élevé, afin d'attirer le plus grand nombre 
possrb!e de voyageurs. 



( 1 :5 ) 

gc QUES'l'ION,--(Art. ts.) Plusieus-s membres de, la commission sont dis]José8 
a rendre l'iudemn-ité eœigi'h!e pour les entrepreneurs qul ne rnlayent point; 
quelle est à cet égm'tl l'opinion de ./11, le l1linùh'e J 

RÉPONSE. - Le projet de loi primitif qui remplaçait le droit de fr. 0-'.2:> 
par un impôt nouveau, à percevoir d'après le nombre de places cl la distance 
parcourue, étendait cet impôt aux services qui ne relayent point, et la com­ 
mission chargée de l'examen de cc projet avait proposé de n'assujettir ces 
services qu'à la moitié de la taxe fixée pour les services relayants. 

L'exposé des motifs accompagna11t le nouveau projet de loi a fait connaltre 
(page 0) les raisons pour lesquelles le Gouvernement renonçait au projet de 
soumettre à une taxe quelconque les e11lreprcueurs qui n'emploient pas de 
relais. Les considérations que l'on a fait valoir ù celle occasion subsistant 
toujours, le M inistre des Travaux Publics ne croit pas pouvoir se rallier ù 
la proposition de la commission. 
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D'abord, nous vous remercions, Monsieur le Ministre, d'avoir euflu présouté 
ce projet de loi, qui fora peut-être cesser 1 nous l'espér on s au moins 1 la mal­ 
heureuse incertitude Jans laquelle nous nous trouvons depuis plusieurs 
années, 

l\lais nous vous prions ensuite <le vouloir hien rcmai quer un point Iot l 
ituport.int pour nous, c'est que nous nhaudonuons à l'lhat notre droit <le'.2:5 cen­ 
times et les préroga tives qui y sont a tt aehées , tandis que nhat ne s'oblige en 
rieu vis-à-vis Je nous; il laisse notre position dans le Vél(rlte le plus complet. 

1-<:n effet, l'art . B se borne à ces lignes: << le Gouvernement e1,L autorisé à 
)j réorganiser la poste aux chevaux el à accorrler des subveut ious aux titulaire-, 
» Lies I elais qui devront être maintenus. n 

Or, i-icn n'est déterrmné dans cet article, les subventions sont laissées ù 
l'arbitraire cl peuvent être illusoires. Nous pemons, Monsieur le i\li11it1lt·e1 

qu'une lér,ère addition ù l'art. 3 pourrait mel tre un Lerme à nos appréhensious ; 
ce serait d'ajouter les mols: (( Subventions dont le chiffre, drius uucuu «as , ue 
» pourm être moindre de quatre cents francs par an cl pal' cheval tenu en 
)1 confotmité des r·èfilcrncnls. >> 

Par ce moyen, le Gouvernement aura toujours sa liberté d'acliou cl pou1·1 a 
établi!' ù uu relais tant de chevaux qu'il le jugeru utile, el les maltres de po-t e 
auront une indemnité qui, quoique minime, peul les mettre en position Je 
cont iuuer leur service. 

Espérnnt que vous ferez droit à leur réclamation, ils ont l'honneur d'être, 
Mo11:.ieu1· le Ministr-e, 

Yos respectueux serviteurs. les déléu-ué~ des maitres de poste 
de Belgique. 

Pour copie conforrne , 

Le president, 
F.-J, PIETON, 
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